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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

L'Europe agricole 

à petits pas 
Alors qu'il a suffi lundi de deux 

heures aus ministres des affaires 
étrangères pour s'entendre sur la 
date et l'objet de la prochaine 
conference des chefs d'Etat, et au 
moment ou M. Schumann parle 
d'accéder « à la deuxième généra
tion du Marche commun », com
ment ne pas être étonné de la 
lenteur mise par les ministres de 
l'agriculture pour régler les dos
siers techniques? Lundi ri mardi. 
les Sis ont, en effet, ouvert une 
H.un. il.· fois le lancinant dossier 
du lait et de la viande, qui est sur 
la table du conseil depuis le 38 mai 
1968. Ce jour là. au M f l d'un 
marathon sans gloire, ils avaient 
décidé, sous la pression des «évé
nements s, d'instituer, s u i v a n t 
l'euphémisme de M. Edgar Faure, 
un « marché unique pluralisé », 
c'est-i-dire d'arrêter pour les pro
duits laitiers un règlement provi
soire en contradiction avec l'esprit 
d'unification communautaire. Les 
Six s'étaient alors donné dis mois 
pour corriger cette organisation et 
parvenir à travers un nouveau rè
glement à un équilibre définitif 
entre la production et la consom
mation communautaires de lait et 
de viande. Depuis lors les conseils 
se sont multipliés (lundi, il s'agis
sait du ensleme) sans que les Sis, 
malgré l ' a u g m e n t a t i o n des 
stoeks de beurre, qui atteignent 
400 000 tonnes, parviennent à un 
accord. 

Mardi, sur le coup de minuit, un 
petit pas a cependant été fait en 
ce sens. Les Six ont mis en place, 
a titre expérimental, un système de 
primes fort avantageux pour en-
lipiim.il les éleveurs à produire de 
la viande plutôt que du lait. Cette 
décision est intéressante, encore 
qu'en France les pouvoirs publics 
n'aient pas attendu ce conseil pour 
in cadre plusieurs m e s u r e s du 
même ordre. Mais ce petit progrès, 
a été masqué par l'attitude de 
M t '-ha ries Heger, le ministre belge, 
íe luí-ci a refuse arec une olisti η ι • 
timi asses rare, contre l'avis des 
autres ministres, d'adopter la pro
position de la commission visant a 
diminuer le volume des stocks de 
beurre en offrant aux ménagères 
des six pars, è un prix Inférieur 
à celui du beurre frais, une partie 
des quantités accumulées dans les 
entrepôts frigorifiques. 

M. Jacques Duhamel a qualifié 
l'accord auquel sont parvenus les 
s u «d'Incomplet mais de non 
Insignifiants. Knrme taut-il pré
ciser qu'il a été unirmi apres une 
longue et difficile discussion, au 
cours de laquelle le ton s'est par
fois élevé. 

Les six ministres de l'agriculture 
doivent se retrouver le *7 octobre 
à Luxembourg pour achever l'étude 
du dossier du lait et de la viande 
et prendre encore une série de 
mesures sur ICH prix et le sort à 
réserver aux stocks. Le climat — 
fort déprimant ces derniers mois 

- du conseil des ministres de 
l'agriculture sera-t-ll alors plus 

111 Les négociateurs — no
tamment les délégations belge et 
Italienne — trioni-elles preuve 
d'un esprit plus large de compro
mis ? Kn dépit de toutes les décla
rations euphoriques sur l'unite 
européenne et des projets de 
• sommet politique », il apparaît 
encore prématuré d'espérer que 
des progrès rapides puissent être 
faits dans le comuni i s l'automne 
sur les dossiers techniques : orga
nisation du mari !>• itu vin et du 
tabac, réforme de certains règle
ments tel celui des fruits et légu
mes. Ut contentieux agricole euro
péen risque doue de rester emine 
longtemps fort charge. A quoi 
attribuer cette inertie? Le« «ris 
diffèrent : à ia complexité des 
problèmes, disent les uns, au mau
vais fonctionnement des rouages 
communautaires de préparai nm 
de« dossiers avant les conseils 
disent les antres. Et II faut bien 
dire que les Kix, depuis un an. 
manquent de courage politique. Les 
excédents agricoles ont atteint de 
telles proportions qu'il e*t plus 
qu'urgent de limiter la produci noi 
européenn« par de« mesures dra
conienne*. Les f ix hésitent encore 
è prendre ees décisions. M. Mau
rice Schumann, dans une déclara
tion faite tondi à Bruxelles, a bien 
admis que le conseil devait enta
mer l'étude d'un« législation pro-
pre A fremer l'accumulation des 
excédent». C'est avec raison, hélas ! 
>,ii il dont« que cette tache — trop 
longtemps remise - puisse être 
menée A bien avant la fin de 
I 

Approuvée par 369 voix contre 85 à l'Assemblée nationale 

La déclaration gouvernementale implique 
une profonde transformation 

des rapports sociaux et de la vie publique 

Une part de la majorité accueille avec scepticisme l'idée de nouvelle société 
("eut par 369 voix contre Ä5 que l'Assemblée 

nationale a approuvé mercredi, peu après 1 heure 
du matin, la déclaration du gouvernement laite 
devant elle la veille par M. Chaban-Delmas. 

Le scrutin ne reflète toutefois pas exactement 
l'accueil, dans l'ensemble favorable mais non 
exempt d'arrière-pensées, fait à une déclaration île 
politique générale qui implique une profonde 
transformation des rapports sociaux et de la vie 
publique, et plus encore des mentalités que des 
structures. Bon nombre de députés de la majorité 
ne dissimulaient pas leur scepticisme devant ce 
projet de «nouvelle société». 

De leur côté, les syndicats ouvriers ont ten
dance à voir dans la déclaration du premier mi

tt C'est un bon discoure », disait 
l'un. «Mais ce n'est qu'un dis
cours », répliquait l'autre. Ce bref 
dialogue, maintes fois entendu 
mardi soir au Palais - Bourbon, 
après la déclaration de M. Cha
ñan - Oelmae, recouvre en fait 
toutes les controverses suscitées 
par les propos du premier mi
nistre. 

¡ier débat : était-ce bien, 
sous une forme exhaustive et sur 
un ton élevé, le bilan de dix an
nées de gaullisme? Pas du tout, 
assuraient tes gaullistes discipli
nés, c'est le procès d'un siècle de 
malthusianisme, des fautes de la 
HI· et de la IV· République — que 
la V" République essaie pn 
ment de corriger. En revanche, 
une bonne partie de l'opposition 
et une fraction non négligeable 
de t'U.D.R. avaient reçu la partie 
critique de l'exposé comme un 
sévère réquisitoire visant la poli-

1002 au H 
et surtout au cours des deux der
nière· années. A partir d< 
bien sûr, les r» > itéraient: 
goguenard' '*nte, 

¡es et presque 
le « ortho

doxes » de la majorité 
seconde discussion portait 

ftur l'orientation générale tracée 
l'orateur. La gauche l'avait 

en! endue comme une analyse tres 
mendésiste de la situation fran
çaise. MM. Boulloche et Mitter
rand devaient lui en donner acte, 
tout en exprimant leur total scep
ticisme sur les chances de la poli
tique ainsi décrite. A l'U. D. R-, 
curieusement, quelques - uns des 
députés les plus a gauche 
MM. Vallon. David Rousset, Jac
ques Mercier, qui devaient s'abs
tenir dans le scrutin — parais
saient les plus hostiles, mêlés à 
des gaullistes de droite qu'avait 
heurtés l'apreté du tail adopté pour 
dénoncer 1 archaïsme et le conser
vatisme de nos structures. Les 
républicains Indépendants étalent 
perplexes mais plutôt satisfaits, 
et un seul d'entre eux, M. Domi
nati, devait finalement refuser sa 
voix au gouvernement. Le P.D.M., 
dans l'euphorie de l'unanimité re
trouvée quelques heures plus tôt 
pour élire M. Claudius·Petit A sa 
présidence, ne comptait que deux 
abstentionnistes, MM. Abelin et 
Boudet. Au contraire, dans la 
fraction radicale du groupe fédéré, 
les hésitations visibles se concré
tisaient par six abstentions, dont 
celles de MM. Félix Gaillard, Pé-
ronnet, Bchloesing et de Mme 
Thome-Fatenôtre, tandis que les 
autres députés F.G.DJS., avec les 
communistes, étaient seuls A se 

prononcer contre le gouvernement. 
Une troisième controverse dé

coulait tout naturellement de ces 
divergences sur le caractère da 
bilan et l'Inspiration «progres
siste» du discours du pr·m 
ministre. Le gouvernement, se 
demandait-on, a-t-il les moyens 
de sa politique, pourra-t-il réaliser 
ce qu'il promet ou envisage '! En 
fait, le vote portait bel et bien sur 
cette question, puisqu'il valait ap
probation de la déclaration tout 
entière. Mais, parmi les trois cent 
soixante-neuf députés qui ont 
constitué l'énorme majorité re
cueillie par M. Chaban-Delmas, 
combien croient vraiment qu'il 
pourra faire ce qu'il a dit ? Bien 
peu, certainement, le suivraient 
jusqu'au bout. Les applaudisse
ments de l'U.D.R. ne soulignaient 
que les rares passages anticom
munistes des propos du premier 
inliilBlre, et les interventi*},.« de 
MM. Charbonnt-I et Jon ' 
valent mettre en lumière qèe le 
souci d'ordre l'emporte de loin, 
dans les préoccupations de ¡a ma
jorité des gaullistes, sur la vo
lonté de progrès et de réforme. 

C'est bien là que se trouve le 
problème. M. Chaban-Delmas a 
mis A profit le fait qu'il s'agis
sait du premier d i s c o u r s -
programme d'un nouveau gouver

nes conflits sociaux 

S.N.C.F. : nombreuses reprises 
de travail des « roulants » 

R.A.T.P. : extension de la grève 
Les agents d · conduit· d · la S.N.C.F. reprennent progrMtiv·-

m.ni le irsvail, .prêt un· »«main· d · greve quasi totale. Dsnt d · 
Irei nombreux dépôts, dont Marseille. Lyon. Bordeaux. Nantes, Viersen. 
Acharas. Ics - roulants · s · sont prononcés »n faveur de 1. reprit·. 
Mais dans d'autres, «t notamment à Avignon d'où est parti 1· mou
vement, las cheminots avaient décidé dam la soirée ou la nuit d · 
poursuivre la grève, souvent à de très fort · · majorité» ivoir pap 

Un certain nombra d'entre aux estimant an effet que les avan
tages supplémentaires arrachés i la S.N.C.F. sont mine· · au égard 
& la duré« du mouvement. Les négociateur* pour leur part, caga
lutas an tète, considérant qu'il n'était pas pottibU da fair· mieux 
•t l'efforçant d · convaincra 1·* gravisi·». procèt-v«rbal d·» discus
sions à l'appui, d« reprendra 1· travail. 

La lenteur d · cette repris· du trafic — qui. au mieux, n · pourra 
être normal qu · dans la journée d · jeudi — s'explique par le fait 
qua la parola appartient désormais i l · · base · . qui a pris l'initiative 
du mouvement. Le» syndicaliste», qui ont ensuite la charge d« nego
ciar, ne peuvent donc donner nettement un ordr· d · reprise. Il 
leur faut mener un · véritable campagna d'Information pour placar 
Us grévistes devant les donnée» concret·» d · la situation. 

L·» responsable» C.G.T., F.G.A.A.C.. C.F.O.T. «t F.O. • · sont 
réuni» mercredi malin à Pari« : la préoccupation de» état» major» est 
•n «fUt qu · tous 1·» cheminots ayant débrayé 1· mam· jour la 
même coordination puis»· être assure· lors d · la reprise. 

Le mouvement d · greve gagne Us transport» urbains, dont Us 
•gants présentant eux aussi des revendications ayant trait aux condì 

. lion» d · travail plu» qu'aux rémunérations. Les négociation» qui ont 
f.L11 ' ί ^ Λ , Ζ ™ « 8 . ISfeSSÎ 1 " · » U » u m · " » · « « " >» di fc t ion d . 1. R.A.T.P. . t 1.» .gants n . sont 

ristre une tentative pour esquiver les préoccupa
tions immédiates. La C.FD.T. se félicite tout de 
même de ce qu'elle considère un peu comme une 
a conversion tardive» à ses idées, mais elle est 
sceptique sur les chances de l'actuel gouvernement 
de réaliser les changements promis. 

Quant aux dirigeants paysans, l'ampleur des 
modifications de politique agricole annoncées les 
conduit à différer leur jugement de fond. 

Enfin, les députés devaient entamer mercredi 
après-midi la discussion du projet de loi fiscale 
qui leur est soumis au titre de l'assainissement 
financier, et dont le vote devra intervenir avant 
la fin de la semaine. 

nement dans un nouveau sep
tennat pour aborder le sujet fon
damental, et heliisl permanent des 
rapporte du citoyen et de l'Etat 
M Fumee. Il a pu assener A ses 
auditeurs quelques dures vérités 

une thérapeutique audacieuse. 
Convaincu que le problème n'est 
pas propre A notre pays et que 
nous sommes dans un de ces mo
ments de l'histoire où la recherche 
d'une transformation profonde 
des rapports sociaux et des méca
nismes politiques est possible, H a 
donc pris date. 

Il s'agit maintenant de savoir 
si les Français sont en état de 
comprendre l'ampleur d'une telle 
m n t a Li on , s'ils la ressentent 
comme une nécessité, s'ils peu
vent admettre les bouleversements 

utèrables qui en découleraient. 
ι ι France, a-t-on dit souvent, 
commanda à ses pouvoirs. Quand 
un · aspiration au changement est 
asees largement et clairement 

mposer, le pays se
crète de lui-même le jwuvoir qui 
pourra traduire sa volonté en lois 

lácrete. Malheureusement, 11 
préfère alors souvent les fausses 
révolutions aux vraies réformes. 

PIERRE VIANSSON-PONT*. 

pas terminé··. Toutes Us lignas de metro étaient touch··» mercredi 
•n début d'après midi. Six d'antre allas étalant mimt complètement 
paralysée«, et le mouvement gagnait certain» dépôt» d'autobus. 
Il · η est résulté d·» embouteillage» important». A Montpellier aussi. 
1 · · « traminole · »· »ont mit en grève. Enfin, le personnel au sol d · 
la compagni· Air Inter a, d · »on côté, cassé U travail pour vingt -
quatre heur·». 

On n · pourra manquer de regretter en tout e u qu· . dan» e · 
nouveau style d · conflits, l'usager, qui, lut aussi, «si »n quelque sort· 
la « bas· >. soit »l peu entendu. On n · 1· pevient plu. quand un 
mouvement va t · déclencher. On n · l'avise pat quand il va casser. 
La . droit da grève . 'est pas en causa, mais n» pourrait-on. surtout 
dan» Us secteurs publics, mieux discipliner »on usage? 

Depuis mardi toir, un taxi· d'una 
page et demta circule dans Us depo!· 
da Ια S.N.C.F. et »uscii« de« discus
sions passionnée« entro agents d · 
conduite. Il s'agit du procès-verbal 
des mesures adopté·« par Us syn
dicats de cheminot» et la direction 
général· de la S.N.C.F. après trente 
heures de négociations. Sans exiger 
d·« dépens·« «enablement supé
rieure· aux irai« déjà acceptés il 

Un travail d'Hercule 
Les Français qui. à peine rentrés 

des vacances, ont retrouvé U« 
grandes grève« et la gêne quoti
dienne dans leurs déplacements 
avaient bUn besoin d'un élargis
sement de leur« horizons. M. Chaban-
Delmas ne leur a pas mesuré l'angle 
des vision« d'avenir. Et ce contratte 
entre Us «ouci» du jour «t les ambi
tions du lendemain montre atsex quel 
travail d'Hercule «era celut du gou
vernement s'il veut mener à bien, 
c'est-à-dire traduire dans U · tait«, 
les orientations choisie». 

Pan« l'analyse de« maux dont 
nous soutirons — quel conbaste, là 
aussi, avec l'image que l'on donnait 
d« noire pays, pendant la campagne 
électorale, après ans· an» de règne 
du général de Gaulle 1 — on recon
naît bien de« them·· qui étaient 
développé· durant les année« ré
cenle«, prudemment, mais avec cons
tance, par de haut» ionciionnairo« 

. nos informations page 90.) 
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Briquets habillés d'or, de laque de Chine, d'argent 
Collection or contrôlé 18 carats 

Par PIERRE DROUIN 

éclairé«, de grandi Industrie!« libérés 
de« < appareils », etc. L'esprit du 
club Jean-Moulin est présent, ainsi 
que celui d'étude« collectives (· Pour 
nationaliser l'Etat »), où l'on nou» 
parlait de cet Etat · obè«e et faible, 
tendant à devenir comme ce· tré« 
groase« bêle« des tempe préhisto
riques qui ont péri, dit-on, après 
avoir dévoré tout l'environnement ·. 

Efficacité-justice. Le pendule dia
lectique apparaît dans tout« sa ri
gueur tout au long du discours du 
premier ministre, centré, par la lorce 
des chose«, sur les problème· écono
miques «t sociaux, tant il «et vrai 
qu· l'indépendance doit être fondée 
aujourd'hui *ur la puiiiance indus
trielle. Cette réalité avait pu être 
masqué· au temp« où le général de 
Gaulle tenait le devant de la scène, 
mais U roi parti, le... pays est nu 
•t se« vertu·· «ont. héla* I trop 
visibles. 

Un toufflt nouviau 
Comment mieux faire tourner la 

• machine > productive française 
à l'heur· où précisément la conjonc
ture oblige à tailler dans la chair, 
c'est-à-dire dans Us investissements ? 
C'est la premier· question à laquelle 
H devait de répondre U gouverne
ment, précisément pour qu'on n'ait 
plu« à refaire loua le* cinq ou sis 
ans un plan de redressement de 
stabilisation ou d'cnutérlté. 

La réponse, qui n'a pa« surpris, 
va asse» bien dans le sens de c · 
que l'opinion souhaitait : 

1) L* rajeunissement des Infra
structures. Il vis« U« domain·· où 
l'exaspération du public était lori 
grand· : celui d · · téléphone« «t 
celui de« autoroutes. Puisque l'Etat 
Ml Incapable de doler asce« vit· 
la France de reseaux d · communi 

.,« digne« d'un grand pays in
dustriel, on iera appel au finance
ment privé. M. Chalandon avait mon
dé la vole, tan« s'embarrasser 
d'idée« reçue«. L'aval donné par 
M. Uhaban-Delmat vaut également 
pour U téléphone. • L'ateoupli«-
•ement de« structure· d · l'adminis
tration des postes «t télécommuni

cations » est enfin inscrite noir sur 
blanc, et tout laisse à penser que U 
gouvernement compte largement sur 
l'emprunt pour accélérer la cadence 
de ces équipements. 

Le logement est inscrit juste apri«, 
dans la liste de« € bases matériel
les > qui doivent améliorer la com
petitivite de l'économie et il est bon 
que l'on envisage en eilet la con
struction sou· U double aspect · mo
bilité de la main-d'œuvre · et < be
soin· sociaux s. Mais U gouverne
ment, qui n'est plu· poussé là par 
de« « usagers > aussi remuants que 
ceux de la route ou du téléphone, 
ou des travailleur» aussi déterminés 
qu· Us · roulant* > de la S.N.C.F., 
»artira-t il de se« carton« autre chose 
qu« d · bonnes intentions à l'heure 
où l'on ne répartit que la pénurie. 

(Lire la tutte pao» t. 2· col.) 

AV JOUR LE JOUR 

COMPÉTITIVITÉ 
Quand M. Chaban-Delma» sou

haite qu'une véritable compétition 
s'établisse entre les diverses 
chaînes de télévision, il est 
certainement dans le vrai. On 
notera qu'il préfère parler de 
compétition plutôt que d'ému
lation. 

La nuance est mineure dans 
la plupart des cas. Pour l'infor
mation, elle a son importance 
Il y a mille façons, en effet, de 
concevoir l'esprit compétitif selon 
l'usager qu'on veut satisfaire. On 
peut dire, par exemple, qu'il fut 
un temps ou la compétition à 
ÎO.R.T.F. concernait exclusive
ment la qualité de la broas« à 
reluire ou de Veau bénite de cour 
quand le client était le pouvoir. 

De la même façon, si c'est le 
téléspectateur qu'on cherche enfin 
d satisfaire, qui poudra 
flatter en lui ? Lavalfur de pilu
les dorées, le consommateur de 
salades ou l'exigeant amateur de 
vérité t 

ROBERT ESCAi 

y a une semaine par la dhection 
(il) millions de troncs), U« € conces
sion» importante« » lait·« par M. Gui-
bert, directeur général, permettront 
d'améliorer «eniiblement les condi
tion« de v i · da* roulants à partir 
du l w janvier 1970. 

La procédure désormais suivie de
vrait être la «uivante : dans un pre
mier temps, les gréviste« se pronon
cent «ur ce leite et décident s'ils 
reprennent ou nos le travail, ensuite 
c« procès-verbal est soumis à la 
commission mixte du ilatut de la 
S.N.C.F. 

Si la direction des chemin« de fer 
a pu. pour la première fou, agir en 
• chel d'entreprise » et mener U« 
négociations, elle n'a pa* encore le 
pouvoir de «igner un accord. Le 
procès-verbal sera examiné par la 
commission mbrte du statut en fin 
de »emain·, et «on préaident U sou
mettra alors au ministre de« trans
port« par homologation. Dan« Us 
iatt*. c'eit bien U directeur général 
qui décide, mais pour reapecter la 
lettre de la lot, c'est U ministre des 
transport« qui «igne le texte conte
nant U . rétonnes apportée» au 
règlement de« chemins d· Ur. 

Quelle» sont CM réforme»? Le« 
mesures adoptées améliorent sensi
blement la situation actuelle de* 
• roulants s, comme U déclarent Us 
syndicats, et 1M condition« de vie 
et de travaiL Mali CM amélioration* 
n · sont pa*. loin s'en faut, cell·* 
qu· demandaient U* grévistes. Voici 
le* principal·* : 

• TRAVAIL DE NUIT : la durée 
du tiavail est réduit· de neuf heure· 
trente minute« à huit heure« «1 tout 
ou parti· du travail est fait entre 
1 heur· et 4 h. 30 du malin. En 
outre, la notion de · coupure» > est 
supprimée et, «n même temps, calle 
d' · amplitud· > (c'est-ά dire U temps 
passé à la disposition de la S.N.C.F.. 
par l'agent de conduite, qu'il tra
vaille ou nan). 

Lea syndicat· demandaient que la 
period· de nuit «'étende de 21 heu
re* à 6 heurM et que la limitation 
de la durée du travail à sep! heu
rM (et non à huit) soit effective 
pour tout ou partie de « la Journée 
du roulant », compri· entre 0 heure 
•I S heuiM. En outre, ils deman
daient que U temps de conduite ne 
d*pa**e pas six heure*. 

• TEMPS PASSE AU SERVICE 
DE LA S.N.C.F. : pour 1M période* 
d* Jour, Γ « amplitud· » maximum 
Mt ramenée de 14 heurM à H heu
res et 1' . amplitude » Journalière 
mayena·, calculée au cours d'un in 
mettre, d · 10 heurM ά 9 h. 30. 
Les syndical· réclamaient la »up-
piession de la notion même d' « am

plitude > et la fixation d« la duré· 
Journalière de bavai) à 9 h. 30 avec 
la pause-repas. 

.IRAN PIERRE DU MONT 

(Lire la suit» page f, ¡"cul ) 
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Dl PREMIER MINISTRE 
Le « fer de lance > de la majorité «'étant 

engagé par avance à le soutenir, M. < lu-
han-l »cimas ne courait aucun risque à se 
muntrer au l'ulats-liourbon beaucoup plu* 
rude, beaucoup plu» ferme et beaucoup 
plu» précis qu'il ne l'avait été quatre jour* 
plus tôt à Amboise, à l'issue des journées 
parlementaires de l'I J.D.R, 11 ne s'en priva 
donc point. 

La première partie de sa déclaration de 
politique générale, diagnostic sévère et lu

cide des tares et des insuffisances d ^ ^ ^ B 
« société bloquée », donnait a qui l ' f ^ ^ f l 
lait l'agréable impression de rajeuni 
quinze ans, et l'on ne pouvait pas ne pas 
imaginer que tel ou tel 
borateurs pruebes du premier 
nistre autrefois compagnons de route 
de M. Mende« France, avaient mis 
la main à la pâte. I.'impression
nant catalogue d'engagements et de 
promesses qui suivit était de nature à mo
difier ce jugement : il y avait tout uY 

le dans le mendésisme un peu plus de 
réalisme et infiniment plus de e sélec
tivité ». 

. , en tout cas, ne manu 
ne qu'avec beaucoup de 

mesure. ¡portement justifiait l'ap-
m que M. Francois Mitterrand de-

\ <u porter au coûts de la soitee dan« le» 
terme· suùanl s : Ouand je vous re · 
M.iruY. κ m doute pas de votre sincérité, 
mais quand je regarde votre majorité, je 

doute de votre réussite. > I n peu accablés 
de l'ampleur et du poids de la tâche à la · 
quelle ils étaient convié* â s'associer, les 
député« gaullistes, républicains indépen
dants et centristes < duhaméiiens » ne re
trouvèrent leur équilibre qu'au moment de 
la péroraison, qu'ils applaudirent à tout 
rompre : recourant à la ν ¡cille recette que 
M. Georges Pompidou et le général de 
Gaulle avaient si opportunément et si fruc
tueusement employée en février, puis en 

Voici la déclaration faite par 
M. Chaban-Dclma* mardi, à 
tS heure», devant ïAuemblée na
tionale : 

Le premier mtnittre évoque 
d'abord, citant te général de 
Qaulle, « l'indépendance natio· 
naie, condition du combat pour 
la paix du monde, et pour la soli
darité entre tous les peuplée » W 
ti pourtutí : 

Or J'affirme qu'aujourd'hui, 
plus encore qu'hier, l'action in
ternationale de la France ne sau
rait être efficace si l'évolution de 
son économie ne lut permettait 
pas d'accéder au rang de véritable 
puissance industrielle. 

Depuis vingt ans passes, de 
(Multiples efforts ont été faits 
dans ce sena La France indus-
tri« lit- a commencé à devenir une 
réalité. Mais l'ouverture toujours 

lare« des frontières, la com
pétition plus vive qui en découle, 
nous commandent des ehange-
ttniits profonds d'objectifs, de 
structures, de moyens d'action, et 

M. (hnban-De¡mas : le malaise que suscite notre mutation 
accélérée tient pour une large part au fait que nous vivons 

dans une société bloquée 
même, et peut-être surtout, de 
mentalité. 

Je ne m'attarderai pas à rap
peler et i Justifier l'ajustement 
monétaire, non plus que les me
sures d'assainissement économi
que. Je me bornerai A souligner 
qu'il s'agissait de fonder l'action 
ne demain sur des bases solides. 
pc/at cola. Il faut redresser 1* 
conjoncture fort et vite, sans 
compromettre le niveau de vie, 
c'est-ft-dlre en demandant da
vantage aux mieux pourvus, et en 
commençant ft améliorer le sort 
des moins favorisés. 

Quant au taux choisi, il est 
celui qui restaure le rapport réel 
de compétitivité, sans nous don
ner d'avantages artificiéis, qui 

auraient compromis la coopéra
tion internationale, et notamment 
européenne. Ces mesures d'assai
nissement étaient certes indispen
sables. Mais elles laissent entiers 
les problèmes de fond | 

Le malaise que notre mutation 
accéléré« suscite, tient, pour une 
large part, au fait multiple que 
nous vivons dans une société blo
quée. Mais l'espoir, qui peut mo
biliser la nation, il nous faut le 
clarifier, si nous voulons conqué
rir un avenir qui en vaille la 
¡unie 

Trois éléments essentiels 
De cette société bloquée, Je re

tiens trois éléments essentiels, au 
demearant liés les uns aux autres 
de la facon la plus étroite : la 
fragilité de notre économie, le 
fonctionnement souvent défec
tueux de l'Eut, enfin l'archaïsme 
et le conservatisme de nos struc
tures sociales. 

Notre économie est encore fra
gile, Une preuve en est que noua 
ne pouvons accéder au plein em-

Eloi sans tomber dans l'inflation. 
'est cette tendance à l'inflation 

qui nous menace en permanence 
d'avoir à subir ta récession ou la 
dépendance. Pourquoi cette fra
gilité? Avant tout, à cause de 
l'insuffisance de notre tndu;.'¡ 
D'abord, la part de l'industrie 
dans notre production est trop 
réduite ; ensuite, alors que les 
industries du passé sont hyper-

Aujourd'hul nous avons ft taire 
face ft une situation différente. 
Les facilitée de l'avant-guerre ont 
disparu, nous sommes confrontés 
quotidiennement & la nécessité 
d'assurer par notre travail l'équi
libre de nos paiements. Or nous 
avons des appétits de consomma
tion qui sont ceux d'une société 
très développée, sans posséder la 
base industrielle d'une telle so
ciété : d'où, comme Je l'ai dit, la 

tendance permanente ches nous i 
l'inflation. Le remède est évi
demment de développer notre 
base industrielle. 

Mais tel l'economie rejoint te 
politique et le social. En effet. le 
fonctionnement défectueux de 
l'Etat et l'archaïsme d« nos strut 
tures sociales sont autant d'obsta
cles au développement économi
que qui noua est nécessaire 

Un État tentaculaire et inefficace 
Tentaculaire et en même temps 

inefficace, voila, nous le savons 
tous, ce qu'est en passe de devenir 
l'Etat, et cela en dépit de l'exis
tence d'un corps de foncttoi 
très généralement compétents et 

trophlèes, que la rentabilité im- parfois remarquables. Tentacu
le Industries de pointe »ire. car, par l'extension inde 

Notre système fiscal est res
senti comme étant ft bien des 
égards affecté par l'Inégalité et 
faussé par la fraude. Lu fisca
lité est en outre le domains 
d'élection du perfectionnement 

administratif et, permettes - raol 
lire, parlementaire. A 

e de vouloir, par des subtt-
mbre, rendre l'im-

plus Juste ou plus efficace, 
a rendu Inintelligible, c« qui 

le prédispose ft être inefficace 
et injuste. 

iglt-tl des subventions ? Par
mi les subventions économiques, 
la majeure part, et de loin, ta 
non pas ft des activités d'ave
nir, ni ft des opérations de re-

a, mais au soutien d'ae-
« devenues non rentables. 

Quant itux subventions sociales, 
distribution «et dominée 

F \T uno conception étroitement 
rtdtque de l'égalité qui aboutit 
ι ¡néquité Sous prétexte de ne 

pas faire de différence entre les 
rea. on fournit des aides 

tiques ft ceux qui en ont le 
plus grand besoin, ft ceux qui en 
ont modérément besoin et aussi 
à ceux qui n'en ont pas besoin 
du tout. Résultat : les buts ini
tiaux ne sont pas atteints 

Notre politique agricole, notre 
politique des entreprises natio
nales, notre politique des trans
ferts sociaux offrent les exemples 
les plus manifestes. Bien enten
du, ce n'est pas par hasard 

¡os sont introduites, depuis 
des dtealne* et des disaines 
d'années, dans le fonctionnement 
de l'Etat. Pour une large part 
elles sont ie reflet de structures 
.sociales, voire mentales, encore 
archaïques ou trop conservatrices. 

médiate des 
est souvent faible, l'insuffisance 
est patente en ce qui concerne 
l'essentiel, c'est-ft-dlre les indus
tries tournées vers le présent. Bien 
plus ce retard s'accroît, puisque. 
depuis plusieurs années, l'indus
trie n'est pour rien dans l'aug
mentation nette du nombre des 

Or, la faiblesse de notre base 
Industrielle handicape tout notre 
développement économique. Bur le 
plan extérieur, elle est ft l'origine 
de ce que la composition de nos 
exportations n'est pas celle d'un 
pays entièrement développé. Sur 
le plan intérieur, elle freine l'in
dispensable mutation agricole, en
courage la proliferation des ser-

. alourdit les charges de la 
vie collective et, en définitive, re
tentit directement sur notre 
niveau de vie, 

Serions-nous donc inaptes au 
développement industriel ? Cer
tainement pas. Dans l'ensemble, 
nous ne travaillons pas moins que 
les autres et dans certains do
maines nous travaillons aussi 
bien et parfois mieux. Mais noua 
supportons aujourd'hui le poids 
dun long passé. Jusqu'à la der
nière guerre mondiale, nous avons 
cru pouvoir nous soustraire, dans 
une large mesure, a l'effort d'in
dustrialisation : l'équilibre de 
notre balance des paiements était 
assuré par les revenus des avoirs 
que nous avions ft l'extérieur : 
grace ft cette situation, nous avons 
nu développer de multiples pro
tections, d abord vls-ft-vts de 
l'étranger et aussi sur ie plan in
terne. D'où la multiplication dans 
notre société de garanties de toute 
nature qui, à court terme, assu
raient la sécurité, mais qui n'en 
étaient pas moins des obstacles au 
développement industriel. 

finie de ses responsabilités, il a 
peu ft peu mis en tutelle la société 
française tout entière. 

Cette évolution ne se serait 
xiuite si, dans ses pro

fondeurs, notre société ne l'avait 
réclamée. Or c'est bien ci 
passé. Le renouveau de la France 
après la libération, s'il a admi
rablement mobilisé les énergies, a 
aussi consolidé une vieille tradi
tion colbertiate et Jacobine, fai
sant de l'Etat une nouvelle pro
vidence. Il n'est presque aucune 
profession, il n'est aucune caté
gorie sociale qui n'ait depuis 
vingt-cinq ans, réclamé ou exigé 
de fui protection, subventions, dé
taxation ou réglementation. 

Mata, si l'Etat ainsi sollicité a 
constamment étendu son emprise, 
son efficacité ne s'est pas a. ι 
de même, car souvent les modali
tés de ses Interventions ne lui 
permettent pas d'atteindre ses 
buts. 

Est-Il besoin de citer des ex 
pies ? Nos collectivités locales 
étouffent sous le poids de la tu
telle. Nos entreprises publiques, 
passées sous la coupe des bu
r e a u x des ministères, ont 
perdu la maîtrise de leurs 
décisions essentielles : Investis
sements, prix, salaires. Les entre
prise* privées elles-mêmes sont 
accablées par une réglementation 
proliférante. 

le résultat de tout cela ? C'est 
d'abord le gonflement des mas
ses budgétaires C'est ensuite, 
pour les partenaires de l'Etat, un 
encouragement ft la passivité et 
ft l'Irresponsabilité. Et si en· 
toutes nos interventions, qu'il 
s'agisse de prélèvements fiscaux 
ou des subventions publiques, 
atteignaient leur but I Mais il 
s'en faut de beaucoup. 

L'archaïsme et le conservatisme 
de nos structuré* sociales 

Nous sommes encore un pays 
de castes. Des écarta excessifs de 
revenus, une mobilité sociali 
suffisante maintiennent des 
sons anachroniques entre les 
groupes sociaux Dea préjugés 
aussi : par exemple, duns une 
certaine fraction de la pop 
tlon non ouvrière, ft rencontre 
des métiers techniques ou ma
nuels 

J'ajoute que ce conservatisme 
des structures sociales entretient 
l'extrémisme des Idéologies. On 
préfère trop souvent se battre 
pour des mots, même s'ils recou
vrent des échecs dramatiques, 
plutôt que pour des réalités. C'est 
pourquoi nous ne parvenons pas 
s accomplir des réformes autre
ment qu'en faisant semblant de 
faire des révolutions. La société 
française n'est pas encore par
venue ft évoluer autrement que 
par crises majeures. (Applaudis-

»ement tur Us banc» de la ma
tte.) 

romme Tocqueville l'a 
ι ré, et ceci reste toujours 

un rapport profond 
entre l'omnipotence de l'Etat et 
la faiblesse de la vie collective 
dans notre pays Les groupes so
ciaux et professionnels sont, par 
rapport ft l'étranger, peu organi
sés et Insuffisamment représen
tés. Ceci ne vise aucune organi
sation en particulier mais les 
concerne toutes, qu'il s'agisse des 
salarte«, des agriculteurs, des tra
vailleurs indépendants, des em
ployeurs : le pourcentage des 
travailleurs syndiqués est parti
culièrement faible. Tout récem
ment encore, le malentendu sur 
l'assurance-maladie des non-sa
lariés n'a été rendu possible que 
par l'insuffisance de l'autorité 
des organisations profession
nelles /Nouveaux applaudite· 
ment» > 

La conséquence de cet etat de 
choses est que chaque catégorie 
sociale ou professionnelle, ou plu
tôt leurs représentant*, faute de 
se sentir asses assurés pour pou
voir négocier directement de fa-

catégories. se réfugient dans ta 
revendication vis-à-vis de l'eut, 
en ta compliquant souvent d'une 
surenchère plus ou moins vouée. 
A un dialogue social veritable, se 
substitue ainsi trop souvent un 
appel à la providence de l'Etat, 
qui ne fait que renforcer encore 
son emprise sur la vie collective, 
tout en faisant peser un poids 
trop lourd sur l'économie toute 
entière. 

Ce tableau a été volontaire
ment brossé en couleurs sombres 
Je le crois necessaire, comme Je 
crois que les Français sont au
jourd'hui en eut de le considé
rer et d'en tirer les leçons. Cast 
aussi parce que j'ai la conviction 
que nous entrons dans une épo
que nouvelle, où de grands chan
gements sont possibles, et qu'en 
accord avec ie président de ta 
République, avec te gouvernement 
tout entier, et. je l'espère, avec 
votre appui et votre soutien, 
j'ai la volonté d'entreprendre ces 
grands changements 

On me dira quii ne faut pas 
sous - estimer limporunce des 
forces de résistance au change
ment Je ie sais bien. Il y a 
un conservateur en chacun de 
nous, et ceci est vrai dans cha
cune des tendances de l'opinion, 
y compris celles qui se récla
ment de Ut révolution, tAppItm-
dittement» ) J« le sais d'autant 
mieux que je le comprenda De
puis vingt ans, la France, après 
avoir longtemps retardé tas 
échéances et les muUtions. s'est 
trouvée obligée de les affronter 

«s à la fois : explosion 
graphique, bouleversement 
:oiogtque. décolonisation, ur

banisation, et maintenant cora-
ion internationale pleine et 

•ire-
Comment chacun de nous n'au-

ralt-tl pas sur tel ou tel point 
un réflexe de conservation f Ré
flexe d'autant plus justifié que 
nous avons, en effet, bien des 
choses excellentes ft conserver. 
Car nous sommes un vieux peu
ple, et nous avons beaucoup 
accumulé Et pourtant, je suis 
certain que nous devons aujour
d'hui nous engager ft fond dans 
la voie du changement. Il y a 
ft cela deux raisons principales : 

La première est que si nous 
ne le faisions pas, nous nous 
exposerions ft un svenir qui ne 
serait guère souriant. <_) La 
seconde, la raison positive, c'est 
que la conquête d'un avenir meil
leur pour tous Justifie II elle 
seule tous les efforts, tous tes 
changements. 

Une société prospère, jeune, généreuse et libérée 
Il y a peu de moments dans 

l'existence d'un peuple ou il pu 
autrement qu'en rêve se dire : 
quelle est la société dans laquelle 
Je veux vivre ? et aussi construire 
effectivement cette soclél 
sentiment que nous abordons un 
de ces moments. Nous commen
çons en effet ft nous affranchir 
de la pénurie et de la pauvreté 
qui ont pesé sur nous depuis des 
millénaires. 

Le nouveau levain de Jeunesse, 
de c r é a t i o n , d'invention qui 
»ecou« notre vieille société peut 
faire lever la pftte de foi 
nouvelles et plus riches de d> 

le et de participation, dans 
tous les organismes t e a i a u l 

me dans un Etat assoupit. 
décentralisé et désacralisé. Nous 

ins donc entreprendre de 
• société. 

nous aspirons, Il serait vsln de 
à l'ava 

in ri>s contours. Il 
laisser ft l'avenir ci ;iar-
tient qu'a lui. C'est la »poi. 

du corps 

Maie si la prospérité condi
tionne tout, elle n'est pas tout 

n'est pas suffisante, ft beau
coup près, aux yeux de ceux qui 
ne manquent pas d'ambitions 

Les mots qui tes ont désignées, 
.-»mbltions - liberté, égalité, 

fraternité. — ont perdu. Il est 
vrai, une partie de leur poids et 
de leur sens, d'abord parce qu'ils 
sont anciens, ensuite parce qu'ils 
sont abstraits. Mais c'est ft nous 
qu'il appartient de lour doi 
un sens nouveau, une réalité nou
velle et cancrèU', que seul rend 
possible le développement éco
nomique 

Une société libérée Mita dont 
nous rêvons est une société qui 
au lieu de brider les imaginations 
leur offre des possibilités coi: 
tes de s'exercer et de se déployer. 
C'est pourquoi notre société nou
velle aura tout d'abord le visage 
de la jeunesse. La vague démo
graphique des vingt-cinq dei ι 

, nous offre une cliance 
unique de rajeunissement. En 

est même 

ilts. Cette 
quant ft moi. je 

Mais II est ρ 
-.sa i re, d'e 

présent lee gì 
société non 
la vols comme uñe société pros 
père, jeune, généreuse et libérée. 

Une société prospère : parce 

3 m chacune des fins essentielles 
e notre vie collective suppose 

que nous disposions de grandes 
possibilités matérielles. Parce que 
c'est ta prospérité qui permet de 
faire passer le droit dans les faits 
et le rêve dans 

c'est-ft-d 

ιίαβ de savo 
s insère dans une orgunls 
plus réfléchie et prend appu 

f lus grande quanti U 

fi ι ut au nom de prin 
cipes caducs et en nous accro
chant ft de« structures périmées, 
d'offrir à : íesse une par-

uère a la 
construction de l'avenir, de son 

r ? 
Mata cette société ne sera vrai

ment ta sienne, et du même coup 
nôtre, que si elle 

est plus généreuse. C'est sous 
1 í ';ui*' 

( ¿i ! \ ï S | 

de la géneros 
•opus* de pi 

• aller au-delà 

M l | 
mpor-

s Nom Q9"* 
.iorcée 

tas formes 
•s. Nous de-

vons aussi apprendre ft mieux 
respecter la dignité de chacun, 
admettre les différences et tes 
particularités, rendre vie aux 
communautés de base de notre 
société, humaniser les rapports 
entre administrations et admi
nistrés, en un mot transformer 
la vie quotidienne de chacun. 

Enfin, et c'est là l'essentiel, 
nous devons reprendre l'habitude 
de ta fraternité en remplaçant 
mépris et Indifférence par com
prehension et respect Rien de 

cela ne sera possible sans 
un vaste effort d'imagination et 
d'organisation dans tous les do
ma mes, visant ft la fols t'educa -

permanente et le libre acres 
ft l'information, la transforma
tion des rapporta sociaux et 
l'amélioration des conditions et 
de l'intérêt du travail, l'aména
gement des villes et ta diffusion 
de la culture et des loisirs. Quelle 
exalUnte entreprise i 

l e VI* Plan 
Bien entendu, ce n'est pas en 

un j Irons de 
tels objectifs Ce n'est pas en un 
Jour non plus que nous défini
rons les étapes et que nous fixe
rons les moyens. Cela ne pourra 
être fait qu'après une consulta
tion approfondie de l'ensemble 
des partenaires économiques et 
soclsux, et cette consultation 
s'engage en ce moment même 
avec ta préparation du VI· Plan, 

urne vous le saves, tas corn
ons spécialisées se réunis -
ft partir de ce mois-ci. et 

c'est au printemps p r o c h a i n 
qu'aura lieu te débat sur les 
grandes options. Ceet dans ce 

•• et a cette échéance que 
nous arrêterons de façon cohé
rent r i ensemble de 
nos objectifs ft moyen terme et 

nent les atteindre. Le VI* 
Pian sera donc l'instrument éeo-

idlspensable ft la satis

faction de oc» ambitions sociales. 
Mai* dès ft présent, car il faut 

agir vit* et fort, voici tas orten -
rations fondamentales et tas pre
mières mesures que je soumets i 
votre approbation. Kitas visent 
une meilleur* formation et um 
meUteur* information du citoyen : 
une redéfinition du rote de 
¡"Eut; )e développement de 
notre compétitivité; enfin, un 
rajeunissement des structure* so
ciale* 

Le gouvernement eonsidère la 
politique de formation et d'ensei
gnement comme prtortuire Lors
que vous examinerea le projet de 
budget pour Wlft, vous con t u -
teres que tas crédita de l'éduca
tion nationale augmentent deux 

déoensa? taiSa*!*** I e n * s m b ! * ·*** 
TLegoevarnement continuera 
d'appliquer ta loi dOrtanution 
que le Parlement a votée. L'enne* 
universitaire UM»-i«TO verra done 
la mise en place de nouvelles uni
versités et ¡'application du prin
cipe d'autonomie. Psr sllfeura. 
l'information scolaire et profes
sionnelle sera développé* su pro
fit des enseignanu des parents, 
des «lèves et des étudiants Elle 
devra permettre une meilleure 
orientation des Jeunes et faciliter. 
par vota de conséquence, ta pro
cessus de démocratisation 

San» oublier, pour autant, la 
finalité culturelle de l'éducation, ie 
gouvernement multipliera ta pos
sibilité d'Insertion professionnelle 
des jeunes, notamment par ta 
priorité donnée ft l'enseignement 
technique et professionnel ft tous 
les niveaux ; formation profes
sionnelle accélérée ft setae ans. 
brevets d'enseignement profes
sionnel ft dix-huit ans, bacca!« u-
réata techniques, diplomes dea 
Instituts universitaires de techno-
lofi«, diversification des enseigne
ments universitaires, t j 

La réforme 
de l'O.R.T.F. 

LO.R.T.F doit conserver 
caractère de service public, garant 
d* ta qualité de l'ensemble rf*s 
programme*. Mata, pour qu'il 
puisse répondre pleinement ft sa 
vocation, son autonomie doit être 
assurée, une compétition véritable 
doit être organisée en son sein, 
et fl doit être ouvert ft tous 

D'abord, l'autonomie l>* ma 
pris* d* fonctions, le me sul* 
porté personnellement garant de 
l'indépendance de l'Office, et ses 
dirigeants ne m'ont salsi, deputa 
d'aucune Infraction su respect de 
cette Indépendance Cest égsje-
ment pour renforcer cette autono
mie que des textes préciseront 
dans ¡es semaines ft venir tas 
droit« et obligations réciproques 
de l'Office et de l Etat en matière 
financière. Le régime fiscal de 
droit commun sera applicable ft 
l'Office des 1970 et celui-ci recou
vrera progressivement, et dans un 
délsi déterminé, ta pleine respon
sabilité de l'emploi de* ressources 
dont 11 peut disposer Dans le 
même esprit, sur le plan du per
sonnel. l'Office sens doté d'un 
comité d'entreprise et le râle des 
commissions paritaires sera deve· 
Κ.¡Mie 

Il faut aussi qu'une large dé
centralisation améliore le fonc
tionnement de l'Office et per
mette qu'une véritable compéti
tion soft organisée en son srm, 
«race, notamment, ft l'existence de 
deux chaînes*li et, plus Urd, d'une 
troisième. J'ai demandé aux res
ponsables de rofftce de créer drux 
unités autonomes d'information 
correspondant aux deux chaînes 
existantes. Le directeur de cha
cune de ces deux unités d'infor
mation choisira, librement, les 
Journalistes de son équipe et uti
lisera sous sa seule autorité les 
moyens mis ft sa disposition. Afin 
de gsranttr leur indépendance. 
ees directeurs seront nommé* 

rr une durée déterminée selon 
normes de ta profession et ne 

seront révocables que pour fa 
professionnelle grave, après avis 
du conseil d'administration 

Il s'agtt ainsi de mettre pro
gressivement en place une organi
sation responsable, dans laque il* 
la qualité des productions et l'ob
jectivité de l'information trouve
ront leur meilleure garantie dans 
le talent, la liberté, l'émulation 
et to conscience professionnelle 
de* journalist««. 

Enfin, il faut que l'Office soit 
ouvert également ft tous A cette 
fin, j'ai demandé d* prévoir des 
modalités et des temps d'antenne 
pour que puissent s'exprimer ré
gulièrement toutes tas formations 
politiques et tes organisations so
cio-professionnelles na t iona le* 
Voilà pour ce qui sera accompli 
dès ft présent dans te csdre du 
statut existant. Par ailleurs, je 
vais confier ft une commission 
restreinte, en nombre mais pas 
en qualité, et qui procédera à 
de larges consultations, mandat 
d'étudier tes modifications ft ap
porter au statut de ¡-Office Le 
rapport de cette commission sera 
rendu public. Je ferai ensuite au 
Parlement tes prop. 
•aire* 
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mai 1968, M. Chtthan-Delmas stigmatisait 
avec beaucoup de f e r m e t é ceux 
qui songent, dit-il, à « contester et mena
cer les autorités démocratiquement élues ». 
Le procédé fit merveille. 

Le débat qui suivit puis les explications 
de vote n'apportèrent que bien peu d'élé
ments nouveaux : tout avait été dit, en 
d'autres lieux, au sujet de la dévaluation et 
du plan de redressement. Par la voix de 
MM. André Bnulloche, R o t o l i Ballanger 

cl François Mitterrand, l'opposition eut 
beau jeu de réduire la déclaration du pre
mier ministre à un procès de tout ce qui 
avait été fait depuis 1958. Sans les événe
ments de mai 1968 — toujours eux — et 
sans les récentes prises de position de 
M. Georges Séguy, la discussion eût été 
parfaitement terne. 

L'appui de l 'UU.R. , pratiquement in
conditionnel, fut apporté par M. Charbon-
nel, qui se plut à vanter les mérites d'un 

premier ministre en cjui » la pensée et 
l'action réussissent pleinement ι s'accor
der ». Celui des « giscardiens » fut assorti 
de minces réserves et de quelques conseils. 
< Ic-liii des centristes fut, comme il se doit, 
plus « équilibré » et plus subtil. On enten
dit M. Claudius-Pet it, nouveau président 
du groupe P.D.M., manier la gaffe volon
taire —' « l'incivisme n'est pas seulement 
du côté des grèves sauvages », — puis rap
peler à ses collègues, non sans quelques 
envolées lyriques, les misères de ce monde 

et les devoirs de l'entraide et de la 
solidarité. 

II ne restait plus qu'à voter. Le sort 
ayant décidé que le scrutin commencerait 
à la lettre U, M. Louis Vallon se trouva 
parmi les premiers appelés. C e fut la pre
mière et la seule satisfaction que lui ap
porta cette journée, et il le manifesta en 
montant gaillardement à la tribune pour 
déposer dans l'urne le bulletin rouge de 
l'abstention volontaire. 

RAYMOND BARRILtON. 

Mais l'information n'est pas 
seulement l'affaire de l'Office. En 
particulier, les études et les rap
porte de toute nature qu'effec
tue l'administration a l'intention 
du gouvernement sont devenus 

aujourd'hui une source d'Informa
tion irremplaçable sur les ques
tions qui intéressent tous les ci
toyen« C'est pourquoi ces rap
ports et ces études seront désor
mais publiés et ¡es instructions 
nécessaires ont été données 

Uno redéfinition du rôle de l'État 
J'ai dit qu'il nous fallait redéfi

nir le rôle de l'Etat. Il doit dé
sormais mieux faire son métier, 
mais s'en tenir là et ne pas cher
cher à faire aussi relui des au
tres. Pour cela u devra donnai 
ou restituer aux collectivités lo
cales, aux universités, aux entre
prises nationalisées, une autono
mie véritable, et, par suite, une 
responsabilité effective. 

Pour les collectivités locales, il 
faut aller dans le sens de la dé
centralisation et une consultation 
de l'ensemble des associations re
présentatives va être engagée a 

ffet. Pour les universités, la 
loi d'orientation a fixé les prin-
ctw ι 

Pour les entreprises publiques, 
il s'agit d'en faire de vraies en
treprises, en leur restituant la 
maîtrise de leurs décisions, ce qui 
Implique que la responsabilité de 
leurs dirigeants soit effectivement 
sanctionnante. Le gouvernement 
vous présentera dans les pro
chaines semaines un nouveau 
ërojet de convention de la 8.N 

.F. conforme à ces principes. 
Dans le môme esprit, un con
trat est en cours d'élaboration 
avec Elect r I c 11 é et Class de 
Prance, et les études préalables 
à une révision prochaine des re
lations entre l'Etat, les collec
tivités locales Intéressées et la 
Régie autonome des transports 
parisiens ont été engagées. ÏM 
rnntractuallsatlon des rapports 
entre l'Etat et les entreprises 
publiques sera progressivement 
généralisée. 

En second lieu, nous cesserons 
de considérer comme intangibles 
les missions et l'organisation des 
administrations, telles qu'elles se 
perpétuent d'année en année à 
travers un budget qu'on ne peut 
plus modifier que par addition. 
(Applaudissements I Nous appli
querons donc systématiquement 
tes méthodes modernes de ra
tionalisation des choix budgétai
res. Ceci se traduira dans les 
deux ans qui viennent par la pré
sentation au Parlement d'un bud
get fonctionnel 

Ces méthodes, qui feront appa
raître les doubles emploie et les 
m i s s i o n s Inutiles, entraîneront 
sans doute la suppression d'un 
certain nombre de services, direc
tions ou organismes extérieurs. 
Mais, sans attendre ces conclu
sions, je prescris aux ministres de 
me présenter dans les trois mois 
un plan de réorganisation de leur 
administration centrale visant à 
la suppression des directions ou 
services dont la nécessité a cessé 
d'exister. (Applaudissements ) 

Simultanément, pour m i e u x 
utiliser les personnels de l'Etat, 
noua les rendrons plus mobiles, 
géographiquement et admints-
tratlvement, notamment pour 
faire face a des pénuries momen
tanées. Dès 1970, tout ou partie 
de la promotion s o r t a n t e de 
l'ENA et notamment tous les 
élèves nommés dans les grands 
corps seront affectés pour un an 
aux ministères de l'éducation 
nationale, de la santé publique et 

de la sécurité sociale, et enfin du 
travail et de l'emploi. 

Dans le même esprit, pour ac
croître la souplesse de l'adminis
tration, seront constituées, sous 
mon égide, des équipes adminis
tratives douées d'une grande mo
bilité et susceptibles (Tètre affec
tées rapidement λ des t a c h e s 
urgentes ou à des missions nou
velles, sans pour autant accroître 
définitivement les moyens d e s 
administrations concernée«. C'est 
cette remlee en cause des fonc
tions et de l'organisation de 
l'Etat qui nous permettra de réa
liser des économies à la fois 
réelles et définitives. 

J'ai pris l'engagement, et Je le 
confirme devant vous, de conte
nir la progression des dépenses 
budgétaires a un taux Inférieur à 

ι de la croissance de la pro
duction nationale Comme vous 
pourrez le constater, cet engage
ment sera tenu dès le budget de 
1870. Il constitue à mes yeux le 
plus sûr moyen d'obliger les ad
ministrations à rechercher en 
permanence le meilleur emploi 
de leurs ressources. Pour l'année 

aul vient, il est vrai, compte tenu 
es délais dent nou.s disposions, 

nous avons été contraints de tail
ler dans certaines dépenses dont 
l'utilité est pourtant hors de 
doute, notamment des dépenses 
d'équipement, simplement parce 
qu'elles s o n t pratiquement les 
seules que l'on ait pu moduler 
dans les quelques semaines qui 
nous ont été Imparties. Nous 
n'avons donc pas fait ce que 
nous aurions voulu. Mais dès le 
budget suivant, les contraintes 
que je viens d'Indiquer, en ma
tière de réexamen approfondi des 
missions de l'administration, con
tinueront à produire leurs effets, 
c'est-à-dire à libérer des moyens 
en faveur des équipements col
lectifs Inséparables à la fols du 
développement économique et de 
l'action sociale. 

fermer leurs portes un mois par 
an, et assureront ainsi le plein 
emploi d'équipements coûteux. 

tur associer pleinement les 
cadres au développement des so
ciétés et tes y Intéresser, lei 
positions législatives nécessaires 
vous seront proposées en vue de 
leur permettre d'acquérir des 
actions de leur entreprise, selon 
des mécanismes comparables à 

celui des stock-options employé 
avec succès dans les pays angio

ine VI' Plan comportera un 
ensemble de mesures visant λ 
permettre aux entreprises artisa
nales de Jouer pleinement leur 

en matière de formation des 
nommes, de création d'emploi et 
de production de biens et ser

l e rajeunissement des structures sociales 

Amélioration de la compétitivité de l'économie 
Ν" ine grand objectif 

est l'amélioraiiim ne la rompe-
atlonale Pour cela, d'une 

part, nous d>". ;is les ba
ses humaines, matérielles et fi
nancières de l'économie, d'autre 
part, dans chaque secteur, nous 
mettrons en œuvre des polii 
visant à la rénovation des struc
tures et à la modernisation des 
mécanisme«. 

L'effort financier en faveur de 
Is formation professionnelle va 
être notablement accru, les res
sources budgétaires affectées à 

• politique seront majorées de 
20 % en 1970; une taxe de for
mation professionnelle rénovant 
l'apprentissage est destinée à fi
nancer, compte tenu de l'apport 
propre de l'Etat, le dêveloppe-
menl des actions d'entretien et 
d'actualisation des connaissantes, 
étape très importante de l'éduca
tion permanente, elle-même es
sentielle. Par ailleurs, des dispo
sitions particulières seront mises 
en reuvre en vue du recyclage et 
de l'emploi des travailleurs de 
plus de cinquante ans, qui cons
tituent près de 50 Ά des cliô-
msUM qui subsistent. 

Douze mois 
de service militaire 
Nous avons libéré par anticipa

tine fraction du contingent ; 
ι envisageons de poursuivre 

Cette politique pour lu fr„ 
suivante. Le Parlement sera saisi. 
pour en .statuer à la session de 
printemps, d'une nouvelle loi ra
menant la durée du service à, 
douae mois. Par de telles mesu
res et, s'il le fallait, par des 
rnceuros complémentaires, k con
dition qu'elles ne désorganisent 

ion militaire, nous 
monterons le p o t e n t i ι 
u-d'oeuvre Jeun« et qualifiée 

Un effort Intense visera, notam
ment a l'Université, à iormer 
des cadres de gestion des entre
prises dont le défaut se fait 

En ce f|i .Untenant 
les base« kilo
métrée d'autoroutes, au moins. 
seront mis en chsnttei 

plus du .ι an-

financement nt d'at-
de déve

inent de notre réseau, 
La progression des Inveatlsse-

I s consacré« su téléphone dé
passera 40 % en 1 .'tort 
sera poursuivi au cours des an-

ira possi -
ι laisse importante des 

d'installation. Il sera accom-
d un assouplissement des 

de notre administra-
dés postes et télécommunl-
:is Ainsi, en 1973, nous re

doubler le trafic 
qui a été écoulé en 1908. 

rains rt bâtir, pur le regroupe
ment et la rénovation des pro
fessions liées an um iittrni et par 
une mise en concurrence plus 

•' des producteurs. Elle cher
chera ensuite à redistribuer l'aide 
de l'Etat en faveur des catégories 
sociales les plus défavorisées Elle 
se fixera enfin pour but d'adap
ter la production de logements 
aux besoins exprimés, en repar
tiesen!, mieux les programmes de 
construction sur l'ensemble du 
territoire, en favorisant le ré
gime de l'accession à la propriété 
et la construction de maisons In
dividuelles, (Applaudissements.) 

La politique d'aménagement du 
wire sera poursuivie vigou

reusement. Elle consiste d'abord 
à orienter des Implantations nnu-
vellss vers les régions industriel
les ou agricoles à convertir ; les 
aides prévues à est effet seront 
maintenues et versées rupide
ment. Elle tend, en second lieu, 
à établir, notamment par le dé
veloppement de» métropoles régio
nales, un meilleur équilibre en
tre la région parisienne et le 
reste de la Prance U y va de 
l'intérêt de l'une et de l'autre. 

Les base« financières de notre 
développement seront elles-mêmes 
affermies et assainies : globale
ment, par la compression des dê-
§ enees publiques l'équilibre du 

udget et les mesures d'encou-
ra«ement à l'épargne ; par la 
diversification des titres de pla

nt, permettant une gestion 
plus souple des sociétés et of
frant plus de commodités aux 
épargnants pour accéder au mar-

financler auquel les entre
prises doivent pouvoir faire ter-
sèment appel ; par l'égalisation 
des conditions de concurrence 
entre les divers établissements 

financiers et les divers circuits 
de collecte de l'épargne ; enfin, 
par le renforcement de l'infor
mation due aux actionnaires par 
les conseils d'administration, dont 
la moyenne d'âge fréquemment 
tres élevée constitue trop souvent 
un frein au dynamisme de l'en
treprise ; ce qui pose un vrai 
problème. 

L'agriculture 
Sur des bases ainsi renforcées, 

nous devrons rajeunir, dans cha
que secteur, les structures et les 
mécanismes. 

En ce qui concerne l'agricul
ture, dans le cadre d'une poli
tique agricole commune dont nous 
voulons l'achèvement rapide, nos 
objectifs sont les suivante : 

— Favoriser le développement 
d'une agriculture de compétition 
ayant toutes les chances et capa
ble de supporter toutes les char
ges d'une activité Industrielle nor
male 

— Pour l'agriculture de carac
tère social, favoriser une politi
que de transferts passant plus 

Îiar l'aide aux personnes que nar 
e soutien des produits (Applau

dissements.) ; 
— Faciliter, notamment, par le 

développement de la coopération 
et des groupements d'Intérêt 
économique, et sans formalisme 
juridique, le passage du maximum 
d'exploitations vers l'agriculture 
compétitive, par la mise en com
mun des efforts et la transfor
mation des produit.-. . 

Enfin, défendre à Bruxelles 
un Infléchissement de la polltl-

•inmune dans le sens d'une 
profonde réorientation des pro
ductions excédentaires vers les 
productions déficitaires. 

La création de l'Institut 
de développement industriel 

Le logement 

ι . ) . . 

ß'aglasant d u développement 
Industriel. 11 faut hisser au ni
veau mondial quelques groupes 
puissants et promouvoir nu niveau 

inai le ρ nie d'en-
dynamtques. 

cette re
structuration : Il doit aussi faci-

à l'ensemble des entreprises 
de leurs deux missions 

• stent déjà dans ces 
divers doniuines : e l l e s seront 
simplifiées et plus sé
lectives, le minister* du 

ut Indust; ¡entlfique 
jouant désormais, parmi les mi
nistères concernés par les pro
blèmes Industriels, le role de 
de f 

Les mécanismes de financement 
et de restructuration seront com
plété« et même transformés par 
la création de 
loppemen I ¡ -gautsme 

destiné à prendre des parti
cipations temporaires en tonds 
propres, dont la présidence sers 

, e a une personnalité ve-
du secteur r il la 

gestii· .ssurée suivant les 
modalités du droit privé, et qui 
ne sera nt une banque d'Etat, ni 

un hospice pour entreprises me
nacées (Applaudissements.) 

Le gouvernement définira avec 
les professions les objectifs d'ex-
pnriatlon par branches, qui se
ront. Inclus dans les contrats de 
programme. Ι ι à ces 
objectifs l'ensemble des mesures 
prises depuis des années dans le 
domaine du crédit et de b fisca
lité et dont les préoccupations 
conjoncturelles ou le perfection
nisme administratif ne devront 
en aucun cas paralyser la mise 
en œuvre. 

En matière de recherche, le 
bimset de 1970 marque une pause. 
Cela devra permettre de prendre 
les décisions d'assainissement et 
de faire les choix nécessaires 
Mais l'effort du VI· Plan devra 

à porter progressive
ment a 3 % le pourcentage de 
notre production Intérieure brute 
consacrée à la recherche 

Le capital productif, y cou, 
ι pi tal touristique, devant être 

le gouvernement 
favorisera, notamment par des 

• fiscales, les entrepri
ses qui. grâce à un aménagement 

nneides congés, et en a·· 

Notre dernier grand objectif 
sera le rajeunissement des si 

t sociales. Il implique la 
transformation des relations pro
fessionnelles, la revalorisation de 
la condition ouvrière, une redé
finition de la solidarité 

« J'ai déjà dit l'importance que 
le gouvernement attache a ta 
transformation des relations pro
fessionnelles. » A cette fin, il pro
pose tout d'abord au patronat et 
aux syndicats de coopérer avec 
l'Etat pour les tâches d'Intérêt 
commun. C'est ainsi que peut être 
envisagée une gestion tripartite 
des services de l'emploi et de la 
formation professionnelle. 

En second lieu, afin de moderni
ser et de rendre plus efficaces les 
accords collectifs entre le patro
nat et les syndicats, le gouverne
ment se propose d'étudier avec les 
intéressés la rénovation du cadre 
et des modalités des conventions 
collectives Les objectifs visés sont 
la mise en place d'un mécanisme 
souple de fixation des salaires 
réels, engageant de façon récipro
que la responsabilité des parties 
à tous les echelons de la négocia
tion et pour la durée des conven
tions. 

Par ailleurs, ia reconnaissance 
pleine et entière du fait syndical 
est l'un des fondements de la par
ticipation. Le gouvernement veil
lera à l'application de la législa
tion sur la section syndicale et 
mettra en place des chambres so
ciales auprès des tribunaux de 
grande instance i»ur le règlement 
des conflits collectifs. Dans le mê

me esprit, Il favorisera le déve
loppement de l'intéressement et 
le bon fonctionnement des comi
tés d'entreprise 

Dans les entreprises nationales, 
de nouvelles procédures de déter
mination des salaires seront étu
diées en liaison avec les organisa
tions syndicales et seront appli

quées dès l'snnèe 1970, Elles per
mettront d'intéresser les travail
leurs du secteur public à la fois 
aux fruits de l'expansion natio
nale et au progrès spécifique de 
chaque entreprise. Ainsi pourront 
être discutés et conlus dans cha
que entreprise des contrats de 
progrès pluri-annuel portant no
tamment sur l'amélioration des 
conditions de travail ainsi que sur 
les modalités destinées à assurer 
le bon fonctionnement et la con
tinuité du service public. 

Enfin, le gouvernement s'atta
chera, dans l'esprit même de la 
concertation permanente, à amé
liorer les conditions de participa
tion des fonctionnaires a la solu
tion des problèmes qui les concer
nent notamment par les voies du 
Conseil supérieur de la fonction 
publique et des comités techni
ques paritaires. 

Quatre « sages » votif étudier 
la mensualisation 

« Nous devrons, en second lieu, 
mettre en œuvre une politique ac
tive de revalorisation de la condi
tion ouvrière, s La mensualisation 
constitue un élément essentiel 
pour la transformation de cette 
condition. En vue de faciliter la 

la diversité des données régiona
les et professionnelles. 

« Nous devons enfin assurer une 
solidarité plus active envers les 
plus défavorisés. » Le gouverne
ment s'attachera, par priorité, à 
la revalorisation des bas salaires. 

négociation entre les partenaires d'une part : adoption concertée 
. M U I I V A¥ Aa r n i r a o u a n / i a f l ' a n n l i . W ' t m n o i i u a a n ι· S I» i m a n r u i « \c sociaux et de faire avancer l'appli
cation de cette mesure, le gouver
nement demandera à quatre per
sonnalités de tirer les enseigne
ments des expériences menées à 
bien dans ce domaine et d'indi
quer les conditions primordiales 
de la réussite. 

L'amélioration de la condition 
ouvrière passe aussi par une ré
duction de la durée hebdomadaire 
du travail, de préférence à un 
nouvel allongement des congés 
annuels, et à la condition de ne 
pas porter atteinte à la produc
tion. Une étude d'ensemble sera 
menée, dans la préparation du 
VI" Plan, en tenant compte des 
conditions sociales, économiques 
et financières elles-mêmes liées à 
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Vient de paraître 

EN AVANT-PREMIÈRE 
DU SALON 

• Tous les détails 
sur les modèles 1970 

l· ESSAI COMPLET 
DE LA FIAT 128 

• Une 6 cv traction avant 
rivale de la PEUGEOT 204 
et de la SIMCA 1100 

• Que doivent exactement 
vous coûter toutes les 

réparations possibles 
sur h RENAULT 6 ? 

m n ι u j u u m m 
En vente chex tous lei marchands 'de journaux 

d'un nouveau r é g i m e pour le 
8MIO ; d'autre part : programme 
plurl-annuel en faveur des petites 
catégories de la fonction publi
que. 

Le VP Plan, de son côté, com
portera une programmation des 
cotisations et des prestations so
ciales, conformément aux disposi
tions de la loi du 31 Juillet 1968. 
Λ cette occasion, et en vue du 
débat du printemps 1970 sur les 

Γandes options, il sera procédé 
un examen d'ensemble de notre 

politique des transferts sociaux et 
de ses perspectives d'évolution à 
long terme. 

La programmation 
sociale 

8ans attendre l'application du 
VF Plan, le gouvernement a dé
cidé de tracer, dès l'année 1870, 
une première ébauche de pro
grammation sociale. Cette pro
grammation visera, en premier 
lieu, à combler certaines lacunes 
de notre politique sociale. C'est 
ainsi que des mesures nouvelles 
Interviendront en faveur des han
dicapés et des inadaptés. Le mi
nimum vieillesse sera sensible
ment revalorisé, cependant que 
des dispositions seront prises, sous 
condition de ressources, pour 
améliorer la situation des veuves 
et pour créer une allocation en 
faveur des orphelins. 

Par ailleurs, la programmation 
sociale tendra à redéployer une 
partie des transferts dans le sens 
d'une plus grande efficacité pour 
les plus défavorisés. Dès 1970 
sera mise en œuvre une réforme 
de l'allocation de salaire unique. 
Celle-ci sera sensiblement aug
mentée pour les familles aux re
venus modestes, mais sera réduite 
à due concurrence pour les fa
milles plus aisées et même sup
primée pour celles qui n'en ont 
que faire. 

Notre action serait Incomplète 
si elle se limitait aux dépenses 
sociales et ignorait les autres for
mes de redistribution. L'aménage
ment de l'impôt sur le revenu sera 
poursuivi en fonction de trois 
orientations principales : meil
leure connaissance des revenus 
réels, unification des bases et des 
conditions d'Imposition, nouveau 
mode de compensation des char
ges familiales, compte tenu des 
possibilités de chaque famille. (...) 

Dans l'Immédiat, les mesures 
prU»es doivent nous permettre de 
limiter à quelques mois la phase 
d austérité — d'ailleurs toute 
relative — et de retrouver des 
bases économiques saines. Qui 
peut contester que tout e. 
par rapport à la rigueur néces
saire, prolongerait inutilement et 
dangereusement les déséquilibres 
actuels ? Et ce seraient, comme 
à l'ordinaire, les travailleurs qui 
en feraient les frais (...) 

Certes, U est fort compréhen
sible que des revendications se 
fassent Jour, notamment au su
jet des conditions de travai; 
est vrai que depuis six mois les 
événements ont retardé ¡examen 
de ces questions. Loin de 
l'Idée de prendre prétexte de nos 
difficultés présentes pour repous
ser tout examen et tout commen
cement de solution. Ce n'est pas 
en vain que J'ai parlé de concer
tation permanente. J'entends par 
là que le gouvernement est dis
posé à écouter, à dialoguer et à 
discuter. II existe pour cela des 
Instances qualifiées dans chaque 
domaine, dans chaque entreprise. 
Dans ce cadre, toutes les ques
tions peuvent être abordées et ré
solues, dans la mesure compatible 
avec les exigences économiques 
et financières. Des calendriers 
peuvent être établis pour que 
soient programmées les mesures 
4 prendre C'est l'esprit de toutes 
tes décisions que Je viens d'an-
BODOSf, 

(Suite page i.) 
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LE »ÉBAT ET LE VOTE 
LA DÉCLARATION DE M. CHABAN-DELMAS 

(Suite de la page 3J 
Dans MI condition*, pourquoi, 

»vent d'avoir épuise les poeslbt-
Hté· normales de discussion, pour
quoi ces arrets brusques de tra
vail, Insupportables pour 1M 
usagers et dommageables pour le 
progrès des entreprises, c'est-à-
dire l'Intérêt même de leurs 
agents î Je vous le demande. Que 
deviendrait notre pays si chacun 
refusait les règles élémentaires 
sans lesquelles 11 ne peut exister 
ni démocratie ni paix civile ? 
Ainsi, par exemple, le gouverne
ment ne tolérera pas que soit 
porté atteinte à des services d'In
térêt général, telles les percep
tions et les caisses mutuelles, 
alors que, là aussi, le dialogue a 
été offert et largement pratiqué. 

Tant qu'il s'agit de revendi
cations professionnelle«, le gou-
nement a dit, et 11 le prouve, qu'il 

est bien celui de la concertation 
et du progrès. Mais si, par contre, 
il s'agit pour certains de prendre 
appui sur ces revendications pour 
contester et menacer les autori
tés démocratiquement élues, alors 
le gouvernement légitime, le gou
vernement de la République, sau
ra prouver qu'il est là pour dé
fendre la nation contre toute 
aventure. (Applaudissements.) 

Au-delà de ces épisodes, c'est 
la transformation de notre pays 
que nous recherchons, c'est la 
construction de la nouvelle so

co r nous ne le redoutons pas, 
d'autant moins que ce bilan a déjà 
été soumis à maintes reprises à 
l'appréciation populaire et que la 
réponse du peuple souverain nous 
a été constamment favorable. 

»Ce bilan, nous sommes prêts 
à le dresser d'un commun accord 
avec l'opposition, à condition 
qu'il soit complet et honnête. 
Nous comparerons les réalisations 
de la IV1 République et celles de 
la V. Nous verrons de quel poids 
ont pesé les manipulations de ce 
régime, votre régime, qui a déva
lué en moyenne une /ois tous les 
deux ans. Nous n'admettrons pas 
que soient exceptées de ce bilan 
les responsabilités de ceux qui, 
en mai 1M8. ont jeté consciem-

clété, fondée sur la générosité et 
la liberté. Pour cela, nous avons VfîJ? ¿ΛΖ,JZt„ « Ä Λ besoin ri« votre ronfinn™ ertiv« e* <°1 i menée volontairement au 

matlon du pays, avant de con
clure en ces termes : 

«Nous souhattons qu'à votre 
libéraliume corresponde dans les 
oppositions un désir égal de jouer 
le jeu de la liberté. Nous faisons 
une claire distinction entre les 
revendications de telle ou telle 
catégorie de travailleurs et l'ex
ploitation politique que certains 
cherchent à en faire; entre les 
activités normales et légitimes 
des syndicats justement préoccu
pés de défendre les intérêts de 
leurs mandants, et les menaces 
scandaleuses de subversion pro
férées par un dirigeant commu
niste qui a semblé vouloir opposer 
le ne sais quel pays réel au pays 
légal que nous représentons, tous 
et nous. Ces insolences vous les 

M. Paquet : ne laissez pas se créer une dynamique 
de la récession 

besoin de votre confiance active, 
Mesdames et Messieurs, comme 
nous avons besoin de la confiance 
et du concoure de tous les Fran
çais. » (Vifs applaudissements 
prolongés sur les bancs de la ma
jorité et du P.D.M.) 

M. André Boulloche: vous avez déjà accumulé 
les contradictions 

Le premier orateur, M. André 
Boulloche. au nom de la Fédé
ration de la gauche prend acte 
avec satisfaction du fait que le 
gouvernement, en engageant sa 
responsabilité, renoue avec une 
pratique constitutionnelle aban
donnée depuis sept ans et sou
haite que cette démarche re
devienne la régie. Il rappelle 
ensuite qu'à cette même tribune, 
au moi« de juin dernier, M. Cha-
ban-Dnlmas avait Indiqué que 
l'éventualité d'une modification 
de la parité monétaire ne ren
contrait pas l'adhésion du gou
vernement, et 11 poursuit : 

« Aujourd'hui, par de brillantes 
déclarations d'intention, le gou
vernement cherche à déborder le 
sujet. Mais le sujet est là. La 
dévaluation, c'est un constat 
d'échec de la politique suivie de
puis dix απ« et à laquelle pré
tendent porter remède ceux qui 
en sont les principaux responsa
bles. Nous sommes dans un état 
de quasi faillite et si aujourd'hui 
l'on cache mains la vérité au 
pays, cette vérité seuls let candi
dats du parti socialiste l'avaient, 
lors de la campagne présiden
tielle, clairement exposée aux 
Français. On a reproché à nos 
amis d'avoir noirci le tableau a 
de« tins électorales. Bien plus, le 
$ juillet, la Nation n'hésitait pas 
à accuser le Populaire d'atteinte 
au crédit de l'Etat parce que. 
seul dans la presse, il doutait de 
la bonne tenue et de la restau
ra lion de la valeur du franc, 

• Qui ajoutera foi désormais, 
après ce» crii d'une vertu outra
nte aux déclarations, du gouver
nement et de sa presse? Vn 
b'ian était indispensable, mais au 
Heu du bilan précis que nous 
avons demandé, on ne nous a 
présenté qu'un solde, ce qui n'est 
guère susceptible de dissiper 
l'inquiétude et le scepticisme de 
l'opinion publique. » 

M. Boulloche critique ensuite le 
plan d'assainissement qui, à ton 
avis, n'établit qu'une e symétrie 
de façade» entre les avantages 
obtenus par les spéculateurs et 
les mesures prises en faveur des. 
catégories les plut défavorisée«. 

Selon l'orateur, s'il est vrai 
qu'il n'y aura pas d'Impôts nou
veaux, le contribuable paiera 
davantage au titre de« Impôts 
anciens, tandis que l'Inégalité 
fiscale ne sera pas combattue, 
que la réforme de l'Impôt sur le 
revenu, promis* depuis trois ans, 
sera, une fols de plus, différée et 
qu'enfin aucune mesure ne sera 
prise contre la fraude fiscale. 
Pour réaliser en outre l'équilibre 
du budget, les investissements 
collectifs dont dépend justement 
ta réalisation d'une «nouvelle 
société » plus humaine seront 
frappés, alors que sont mainte
nu«;, ¡«s sommes consacrées à la 
campagne d'essala nucléaires et 

λ la construction de sous-marlns 
atomiques. 

Après avoir exprimé la crainte 
que le gouvernement n'ait pas le 
moyen de maintenir les prix, 
M. Boulloche en vient aux pers
pectives de l'emploi qu'il juge 
inquiétantes dans la mesure où 
le freinage de la consommation 
entraînera une baisse de la pro
duction, e L'encadrement du cré
dit, déc!are-t-ll, l'arrêt des prêts 
du crédit national, la baisse des 
crédits d'équipement, vont en
traîner ce qu'on appelle par 
euphémisme «ne détente sur le 
marché de l'emploi, autrement 
dit du chômage. Les tavailleurs 
s'inquiètent α íuite fifre. Les 
mesures annoncées le 3 septembre 
constituent un plan de déflation 
banal et sans envergure dont les 
travailleurs font déjà les frais... 
Les mesures proposées par le 
gouvernement visent à tirer le 
pays de la pénible situation où 
l'a mi» son prédécesseur dont il 
est le continuateur et dont il 
partage les responsabilités. La 
gouvernement est-il capable de 
prendre les mesures nécessaires 
pour épargner à la France les 
dévaluations à répétition aux
quelles elle est soumise depuis 
quarante-trois ans ? Il est per
mit d'en douter.» 

Lit griv·· dt la S.N.C.F. 
Le porte-parole de la Fédéra

tion invite le premier ministre à 
mettre en œuvre une véritable 
planification et à engager un 
dialogue constructlf avec les or
ganisations syndicales. Mais, selon 
lui, le gouvernement dont la poli
tique s'Inspire d'«un libéralisme 
économique complètement dépas
sé et qui a choisi la voie du 
conservatisme et de la réaction», 
est »condamné à mériter la 
confiance non pas des travail
leurs mais des possédants». 

Evoquant la grève des agents 
de conduite de la S.N.C.F., U 
ajoute : 

« Votre gouvernement est un 
gouvernement de classe et votre 
politique est une politique de 
classe. Vous ne menee d'ailleurs 
qu'une politique au jour lé jour. 
Vous parez tes coups quand ils 
viennent. Garderez - vous la con
fiance de ceux qui vous ont 
amené au pouvoir? Vous avez 
déjà accumulé les contradictions. 
Je comprends que vous vouliez 
faire partager vos responsabilités 
par votre majorité. Vous parlez 
de nouvelle société, mais est-ce 
une société fraternelle celle oil 
l'on menace les cheminots d'une 
loi antigrève tombée en désué
tude ? » 

Et M, B o u l l o c h e conclut : 
« Dévaluer, c'est perdre la ba
taille, la vote que vous prenez 
risque de vous faire perdre toute 
la guerre de reconstruction éco
nomique et sociale de notre pays.» 

bord de l'abtme. Car nous savons 
tous que ce sont les conséquences 
de ces événements que nous 
payons encore dans notre mon
naie, nos prix, notre économie 
tout entière, et que votre gouver
nement, comme celui de votre 
prédécesseur, s'emploie à réparer.» 

M. Charbonnel explique ensuite 
que si la dévaluation permet 
d'aborder sainement les difficul
tés à résoudre, il faut poursuivre 
les réformes de structures et évi
ter que les mesures de sévérité 
ne compromettent l'avenir. Effort 
d'industrialisation, réforme de 
l'Etat, réforme administrative, 
régionalisation, telles sont quel
ques-unes des mesures dont dé
pend la naissance de la nouvelle 
société annoncée, ajoute l'orateur, 
qui se félicite également que le 
gouvernement se propose d* déve
lopper la formation et l'Infor-

M. AIME PAQUET, président 
du groupe des républicains indé
pendants, rappelle que si « le 
réveil a été brutal » pour les 
Français, ses amis avalent déjà 
dénoncé « les signes avant-cou
reurs de la crise, qui s'étaient 
multipliés depuis longtemps », 
« Dès avant mai 1963, afflrme-t-ll, 
le« équilibres fondamentaux 
s'étaient détériorés... Mais jamais 
la crise n'aurait pris une telle 
ampleur sans l'explosion de mai 
¡m ». 

Le dernier gouvernement du 
général de Gaulle, d é c l a r e 

avez traitées avec la fermeté jus- M. Paquet, n'a pas su « galvaniser 
tiflée que vous donne votre qua
lité de chef d'un gouvernement 
dont la légalité est la seule que 
reconnaisse notre philosophie, 
celle qu'a fondée le suffrage popu
laire. Nous n'en voulons pas d'au
tre, à la différence de ceux qui 
se recommandent d'un système 
qui a encore démontré récem
ment à Prague qu'il est d'essence 
totalitaire, λ ceux-là, nous rap
pelons que la nation a su mon
trer, à l'appel du général de 
Oaulle, sa volonté de défendre 
¡es institutions et la liberté. Si 
certains s'aventurent à les mena
cer, ils nous trouveront en face 
d'eux, comme ils nous ont trouvé 
l'an dernier. Ainsi que l'a dit 
André Malraux, si nous y étions 
obligés, nous saurions refaire le 
30 mai. » (Applaudissements sur 
les bancs de l'U.D.R. et protes
tations sur les bancs du groupe 
communiste. > 

le peuple français », et « l'erreur 
de la levée du contrôle des 
changes » s'ajoutent à la mé
fiance, il conclut à la nécessité de 
la dévaluation. Il admet que 
l'opération a été « lucide et cou
rageuse », mais 11 n'en regrette 
pas moins qu'elle n'ait pas été 
décidée en Juillet 1968, ce qui 
« aurait évité une hémorragie de 
S milliards ». L'orateur approuve 
également « les mesures sélectives 
à effets rapides » d'un plan d'as
sainissement « courageux et équi

table », mettant toutefois le gou
vernement en garde contre « une 
prolongation de l'encadrement du 
crédit », qui risquerait de « com-
promettre notre compétitivité ». 
« Ne laissez jamais se créer une 
dynamique de la récession, aussi 
difficile à combattre qu'une dyna
mique de la surchauffe I », s'écrle-
t-ii. 

Les réforme« de structures, In
dispensables à son avis, doivent 
être Inspirées par la seule « re
cherche permanente de l'effica
cité », et 11 déplore qu'on ait, par 
le passé, « coupé dans let inves
tissements productifs », tout en 
« donnant 11 milliards aux entre-

?rites nationales », La règle doit 
Ire « le meilleur prix »; ainsi. 

« si les entreprises privées peuvent 
construire plus vite et moins cher 
que les entreprises publiques hôpi
taux et autoroutes », Il faut leur 
en confier la construction. 

M Paquet suggère que « le« res
ponsables syndicaux, MM. Sèguy 
et Detcamps, viennent expliquer 
leur thèse à la television, conlra-
dlctoirement avec M. Giscard 
d'Estaing ». 

M. Ballanger : vous êtes le prisonnier volontaire 
d'une politique de classe 

Le président du groupe com
muniste, M. ROBERT BALLAN
GER, déclare : « Now* somme« 
loin des propos orgueilleux des 

DANS LES COULOIRS DU PALAIS-BOURBON 

le premier ministre n a pas satisfait tous ses amis 11.1)1 
mais il a presque fait l'unanimité des centristes 

M. Charbonnel: nous sommes prêts 
à dresser le bilan 

Au nom de l'UDR, M. Jean 
Charbonnel déclare qu'il est sa
tisfaisant et utile que le gouver
nement engage sa responsabilité 
comme il le fait. Il juge que «le 
tableau sévère mais lucide» de 
la situation tracée par le pre
mier ministre était nécessaire, et 
que cette sévérité porte ta mar
que de la vérité Tout en esti
mant que les difficultés actuelles 

trouvent leur origine dans l'his
toire des cinquante et même des 
cent dernières années, l'orateur 
assure, sous les applaudissements 
de ses amis et en dépit des pro
testations des députés communis
tes et fédérés : «SI l'on cherche 
à nous amener sur le terrain du 
bilan des onze premières années 
de la V· République, nous n'avons 
aucune raison de. nous y refuser 
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en français : Monter comme une »oupe au lait 
•n Italien : Accenderai come uno zolfanello 

l'eitfftmmer comme une tifamene 
«*M »Ufcíj, le » ·!,.>* · · , 

DIZIONARIO GARZANTI 

Sur un« banque«· de la sali« des 
Qualre-Colonne«, dam le« couloir« 
du Palati-Bourbon, M. Simon Noia, 
chargé de mission de M. Chaban-
Deiracu. conven» avec M. François 
Mitterrand. Ce damier veut bien re
connaître dan« le dlacour«, ά tona
lité, ««Ion lui, centriste, que 1« pre
mier mlnUlra vient de prononcer 
quelque« Idee* laminerei à la gau
che, maie, pour l'essentiel. Il res!« 
sceptique. Le sceptlcitme on le ren
contre ause! ches certains députée 
gaullistes, le« un» te classant à 
gauche, les autres à droite de leur 
groupe. Le gro» de la troupe a sur
tout été sensible aux déclaration« 
concernant d'éventuelle« menace« 
contre la République. La crainte 
d'un nouveau « mol« de mal 1968 > 
est encore présente, et on demande 
au gouvernement de faire preuve de 
fermeté. Ne devrait-on pas arrêter 
M. Georges Sèguy? La question a 
été posée, mais il est Juste de dire 
qu'elle n'a rencontré aucun assen
timent. 

M. Robert Poujade sort ravi de 
l'hémicycle. < C'est, dit-il. un dis
cours selon mon cœur, sans rhéto
rique inutile, et c'est Ja première 
lois qu'un chei de gouvernement se 
livre à une critique «¿rieuse de 
l'esprit social en Trance. · Le secré
taire général de l'U.D.R. retrouve 
dan« les déclarations de M. Chaban-
Delmas l'inspiration de M. Michel 
Debré. A la réunion du groupe, dan« 
l'après-midi, l'enthousiasme est moin
dre. MM. Louis Vallon et David 
Housse! annoncent leur Intention de 
s'abstenir dans le scrutin sur la con
fiance. Le premier s'étonne qut le 
premier ministre n'ait pas parlé de 
la dévaluation et rappelle qu'il était 
opposé à cette opération monétaire. 
Le second s'inquiète des menaces 
qui pèsent sur le rôle de l'Etat dans 
la direction de l'économie nationale. 
• /e sui«, déclare-t-il, iarouchement 
interventionniste, > Les deux ora
teurs sont quelque peu chahutés par 
leurs amis. D'autres députés U.D.R., 
qui regrettent la procédure choisie 
pour informer le Parlement et leur 
qroupe après la dévaluation, et qui 
s'étonnent de l'absence du premier 
ministre, «ont écoutée avec un peu 
plus d'attention. 

On se retrouve pour une nouvelle 
réunion au début de la «airee. Entre 
temp«, l'amicale Présence et Action 
du gaullisme a rassemblé « · · 
membre«, qui ont cherché à convain
cre M, Louis Vallon de revenir «ur 
sa décision. M. Hubert Germain, 
secrétaire général d» l'amicale, pro
teste devant le groupe contre cur-
tain·* déclarations laite« ά la tu 
bune par M. Aimé Paquet qui met
taient en cause la gestion du gou
vernement précédent, désigné par le 
général de Gaulle. Une démarche a 
été faite à ce sujet auprès de 
M. Chaban Delma*, et c'est elle qui 
a «uscite la réplique du premier mi
nistre selon laquelle le général de 
Canile n'avait besoin de personne 
pour le défendre. 

Devant les député* U.D.R. présent* 
ά In réunion du groupe, M. Louis 
Vallon ** trouve nu en cause par 
M. Olivier Stirn, qui lui reproche 
se* attaque* contre le gouvernement. 
M. Roland Nungetsei lait écho aus 
observations de eon Jeune collègue. 
Cela n'a d'outre résultat que d'aviver 
l'irritation de M, Vallon, qui loche : 
• On nous demande la confi-

(•η, moi, le vous le dis, je 

pas confiance... > La «onnetle annon
çant la reprise de la séance met fin 
ά un débat qui commence à devenir 
houleux, alors que les tradition
nels appals à l'unité semblent, selon 
plusieurs témoins, moins entendus 
que précédemment. 

La fin du manichéisme 

Les plus satisfait* sont finalement 
le* républicain« indépendant* et le* 
membres du groupe Progrè* et Dé
mocratie moderne. Pour le* premiers, 
M. Aimé Paquet, président, déclare : 
• Si nous ne réaliions que ia moitié 
de ce programme, ce sera déjà tris 
¿fen. t Le« centriste», eus, se retrou
vent presque unanimes, qu'il* soient 
engagé* dans la majorité aux côté* 
de MM. Duhamel, Pleven et Fonta
nel ou dan* une deml-oppo*itJon, 
pour accueillir favorablement un di«· 
cour* qui leur semble avoir repris 
certaines de leurs préoccupations. 
Certain* sont particulièrement sensi
bles, ainsi que l'explique M. André 
Rossi, au fait que pour la première 
fols le chef du gouvernement n'a 
pas cherché à distinguer, parmi les 
élus, le* bon* des mauvais, selon 
un manichéisme irritant. L'unanimité 
du groupe s'était déjà réalisée dan* 
la matinée »ur le nom de M. Eugène 
Claudiui-Petit. élu président. Après 
ion élection. M. Claudlm-Petlt avait 
indiqué que le groupe P.D.M. reste
rait « trè» ouvert » et qu'il «'effor
cerait d'éviter le* excea. La liberté 
de vole «era la règle, mal* le nou
veau préaident cherchera à limiter 
le* différence« d'appréciation de se« 
amis, de telle sorte, par exemple, 
que si la majorité décide de voter 
• oui > dans un scrutin, la minorité 
•e contenterait de «'abstenir, tandis 
que si la majorité «'abitenall, elle 
pourrait voter contre. 

U s pat t t faux pa· 

d · M. Séguy 

Apre* «on discour· et pendant la 
suspension de séance qui l'a suivi, 
M. Jacques Chaban Delmas est ap
paru lui au**) dans les couloirs. Et 
dan* une convereation avec le* jour· 
nalictes il a été amené à commenter 
les dernières déclaration« de M. 
George* Séguy. < Il ne faut pas, a-
t-il déclaré, «e iaisser prendre par 
un pat en arrière aprè« deux pat 
en avant. Pour moi. le« mot* ont 
un «en*. Ce qui est en Jeu c'est ¡e 
salut national, ce n'est pas seule
ment l'action gouvernementale. Or 
Je* voies de M Séguy nous condui
raient au mieux ά ce que nout 
payons aujourd'hui, c'est-à-dire au 
moi« de mai 19B8. et au pire à la 
guerre civile. · 

L u fédérés cultivent 

I t paradox· 

Le« député« membres du groupe 
de la Fédération de la gauche dé
mocrate et »ocialisle, que préaid* 
M Galton Defferre, se rassemblant 
pour la dernière foi* peut-être. En 
effet, le parti soclaltate envisage de 
constituer un groupe qui lui soit 
propre. Le* député* radicaux s'éton
nent de la façon dont celte décision 
a été annoncé* · En tomme, on nous 
chasse », déclare M. Maurice Faure. 
M. Gabriel Péronnet repousse d'avan
ce le* formule* d'apparentement car, 
dit il. · si nous somme* d* gauche, 

nou* ne sommes pat *ocJali«le* >. 
A la reunion du groupe, M. René 
Billarea, president du parti radical, 
pose crûment la question et expo*· 
le* doléance« de íes ami«. Lui-mê
me se déclare attaché à la formule 
actuelle et e»time qu'avant d'en pro
poser une autre il conviendrait de 
définir ce qu'il est posiible d* faire 
en commun. 

M. André Boulloche ayant été 
désigné pour exposer à la tribune de 
l'Asaemblée la position du groupe, 
11 rette ά choisir l'orateur qui inter
viendra au moment des explication* 
de vote. M. Gaston Defferre, prési
dent, ne «e sent pas le goût de 
plaider la caute de l'unité d· la 
gauch». M. André Chandernagor, 
dont le nom est avancé, n'y lient 
pa« davantage et se récuse. Plu
sieurs autre« orateurs sont envUa-
gé* jusqu'au moment où M. André 
Boulloche met en avant le nom de 
M. Franco!» Mitterrand. 

Celte suggestion suscite, comme 
on dit, des mouvement* divere : les 
députe* socialistes du Nord n'y sont 
manifestement pas favorables. Et, 
en leur nom, M. Arthur Notebart 
demande qu'il loit procédé à un 
vote sur cette que«tion. Et ainsi, 
grâce en partie au désir de quel
que* députés socialistes de lait* 
pièce ά leurs collègues du Nord, 
M, Mitterrand est désigné par vingt-
«ept voix et quelque· abstentions. 
Décision quelque peu paradoxale *i 
l'on considère qu'elle intervient au 
moment où le groupe fédéré est me
nacé de disparaître et qu'elle «'exer
ce au profit de celui qui, comme 
ancien président de la F.G.D.S., lui 
avait donné «a consistance et son 
unité. 

ANDRE LAURENS. 

LA DECLARATION GOUVERNE
MENTALE A ÉTÉ ASSEZ FROIDE
MENT ACCUEILLIE AU SÉNAT. 
La déclaration gouvernementale 

a été lue au Sénat par le garde 
des sceaux, M. René Pleven. Elle 
fut asse« froidement accueillie, 
tant dans l'hémicycle qu'à l'Issue 
de la séance, dans les couloirs du 
palais du Luxembourg. Sa lecture 
a été Interrompue à plusieurs re
prises par des murmures et l'on 
entendit des sénateurs Influents 
comme MM. André Merle (soc.), 
vica-présldent du Sénat, et Marcel 
Pellenc (gauche demi, rapporteur 
général du budget, s'exclamer à 

-os de la partie «critique» 
de la déclaration : « il fallait le 
dire au général I» ou : « Nous 
avion» déjà dit cela. » 

La péroraison ne fut applaudie, 
et sans enthousiasme, que sur les 
travées de l'U.D.R. et des Indé
pendants et aussi par quelques 
rares centristes. L'un d'eux décla
rait après la séance : « L'analyse 
det causes de la urite actuelle 
était bonne, mai» la faiblette det 
remèdes nous a déçut, il y en 
avait pour tous les goûts. » 

Le règlement du sénat n'auto
risant pas l'ouverture d'un débat 
sur une déclaration qui engage la 
responsabilité gouvernementale, la 
séance a été renvoyée à Jeudi 
matin pour l'examen du projet 
fiscal dont les députés sont salais. 

Avant la lecture de la déclara
tion, M. Alain Potier avait pro
noncé l'éloge funèbre de M. Emile 
Aubert, sénateur des Basses-
Alpes (apparenté socialiste), an-

léstdent de la Convention 
des Institutions républicaines, dé-
péai la mola Φ-Π . 

princes du régime durant cet dix 
dernières années. » Dans la for
mule « nouvelle société », Il voit 
« toujours celle de l'illusionniste 
qui ne parkt d'avenir que pour 
faire avaler la pilule du prêtent ». 
Il dénonce la contradiction entre 
le« propos du premier ministre 
pendant la campagne présiden
tielle et la décision de dévaluer. 
Il nie que la fragilité de l'écono
mie française soft due au retard 
de notre Industrialisation, le fac
teur essentiel demeurant, a ses 
yeux, l'emploi d'une partie Impor
tante des forces productives à des 
fins improductives. « comme la 
force de frappe ». 

La politique d'Investissement 
des dix dernières années est, pour 
M. Ballanger, une « politique d'in
citation sans contrôle réel de l'em
ploi des fond», grâce aux cadeaux 
fiscaux aux sociétés », Il pense, 
de même, qu'« II est possible 
d'augmenter le» salaires tant di
minuer ¡a compétitivité de l'in
dustrie française. Il suffit pour 
cela de mieux organiser la produc
tion en ne la soumettant pa« à 
la lof absolue du profit ». 

Depuis I960, nos exportations 
n'ont cessé de se dégrader, λ l'ex
ception de l'année 1MB, assure 
M. Ballanger. La crise actuelle 
n'est donc paa « un accident de 
parcours, mail le résultat d'une 
gettion, la contéquence d'une pou-
tique, il est impossible d'en ren
dre responsable le» grèves et la 
conjoncture... Au lieu de tonner 
contre les grands mouvements so
ciaux de mat et juin ίίββ, de me
nacer les grévittet, de donner dei 
leçons de civisme à la classe ou
vrière, il vaudrait mieux sévir. 
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